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    Merci à Thomas Sotto, mon complice d’Europe 1

  


  
    


    Certains se demandent sans doute ce qui m’a pris d’accepter une chronique quotidienne sur Europe 1. Je dois dire que les choses se sont passées de manière très simple.


    J’étais dans le studio d’Europe 1, invité par Bruce Toussaint. C’était l’hiver de l’année 2012. Nous avions longuement discuté de ma décision de ne plus être candidat aux élections européennes de 2014 ni d’ailleurs de briguer un quelconque autre mandat. Bruce m’a alors interrogé sur mes projets. Je lui ai répondu que j’avais pas mal d’idées et que j’avais reçu plusieurs propositions de la part de médias. Rien de particulièrement concret à l’exception du road-movie que je tournerai pendant la Coupe du monde de football au Brésil.


    L’interview terminée, je m’apprête à monter dans un taxi quand je reçois un appel du directeur d’Europe 1, Fabien Namias. Il demande à me voir lors de mon prochain passage à Paris. Il a une proposition à me faire.


    Quinze jours plus tard, nous nous retrouvons à Paris. Il sollicite ma collaboration et m’invite à animer une chronique dans la matinale.


    J’avoue être tombé des nues. Je lui ai demandé un peu de temps pour y réfléchir. J’en parle autour de moi. Mes copains, mes amis intimes, ma famille, tous me disent que c’est complétement insensé. Une chronique tous les matins, c’est vraiment beaucoup de boulot et d’énergie. Évidemment, tout le monde sait que je suis un «joueur». Plus chacun y mettait du sien pour me décourager, plus ma fibre joueuse me titillait.


    J’ai fini par accepter sans trop savoir ce que cela voulait dire...


    C’est ainsi que l’histoire est née.


    Chaque matin, depuis le mois d’août 2013, j’expérimente cette forme d’expression, d’autant plus fascinante que au-delà du commentaire de l’actualité, je cherche à partager les émotions qui me traversent en racontant ce qui se passe dans le monde.


    Je suis libre de choisir mes sujets, qu’ils soient politiques, cinématographiques, footballistiques... Bref, tout ce qui est susceptible de m’interpeller dans le flux quotidien d’informations.


    C’est clair, je suis accro à l’info. Je traque en permanence les informations sur le Web. Je lis au moins cinq quotidiens par jour, français, allemands, mais aussi italiens et anglais.


    Cette facette de ma personnalité est sans aucun doute ce qui m’a poussé à accepter le pari. J’avoue que j’étais également très curieux de savoir jusqu’à quel point une radio comme Europe1 m’accorderait une liberté totale au moment de raconter mes humeurs et de laisser parler mon imagination.


    Je dois dire que, sur ce point, ils m’ont carrément surpris. Au début, j’étais relativement contracté. Chose incroyable, je rédigeais mes textes pour être certain de tenir mes trois minutes. Manifestement, la chaîne n’attendait pas de moi un rôle de chroniqueur traditionnel. Aussi étrange que cela puisse paraître, ce sont eux qui m’ont demandé de me «lâcher». Car c’est ce qu’ils attendaient de moi. Ils voulaient que je fasse avant tout parler ma spontanéité.


    Aucune clause masquée dans le contrat.


    Ma liberté est effectivement totale. La veille, on discute des sujets d’actualité et c’est moi qui décide de parler de celui qui me branche.


    En règle générale, nous sommes littéralement noyés par le flot d’informations. Pour moi, le but du jeu, c’est d’en extraire l’événement qui aura altéré mon humeur, éveillé ma curiosité, suscité une émotion que je ferai partager aux auditeurs.


    Et c’est d’ailleurs assez marrant d’entendre ces mêmes auditeurs me dire qu’ils sont surpris par la manière dont je m’approprie l’actualité et présente le sujet.


    Surprendre, avoir une humeur qui n’est pas convenue, modifier les perspectives sur un sujet, mettre en scène différemment l’info, faire vaciller les évidences, bousculer la torpeur des esprits, évoquer des tas de choses tout en parlant de l’actualité, autant d’aspects de cette chronique qui me stimulent évidemment!


    Mon truc, c’est d’être là où l’on ne m’attend pas ou de ne pas être là où l’on m’attend...


    


    D.C.-B.

  


  
    


    Ça m’énerve


    Lundi 26 août 2013


    La situation en Syrie reste très tendue et, derrière l’avalanche de déclarations de tous bords, l’impuissance de l’ONU m’énerve.


    L’ONU est un tigre en papier.


    Rappelons-nousqu’en 2005 et 2006, l’ONU a décidé d’une nouvelle stratégie qui s’appelle «la responsabilité de protéger». L’ONU a la responsabilité de protéger une population quand son gouvernement n’est plus capable de le faire.


    Ce qui est très exactement ce qui se passe en Syrie.


    Pourquoi l’ONUne bouge-t-elle pas?


    Parce que, aujourd’hui, l’ONU, c’est le Conseil de sécurité dont les membres disposent d’un droit de veto.


    Quand il s’agit d’intervenir en Syrie, la Chine et la Russie s’y opposent.


    Quand il s’agit de condamner Israël, les États-Unis s’y opposent.


    Chacun brandit son droit de veto dans ce Conseil de sécurité tout-puissant dont la composition date de l’après-guerre.


    Le problème, c’est que nous ne sommes plus en 1945.


    Nous sommes en 2013 et le Conseil de sécurité doit être à l’image du monde d’aujourd’hui.


    Le monde d’aujourd’hui, ce sont les cinq membres historiques: États-Unis, Russie, Chine, Angleterre et France, auxquels il faudrait ajouter le Brésil, l’Afrique du Sud, l’Inde, etc.


    Et il faut abolir le droit de veto.


    Il faut penser le monde à l’horizon 2025.


    De combien de drames syriens devrons-nous être les témoins impuissants avant de comprendre que l’organisation du monde ne fonctionne pas?


    Si nous n’apprenons pas la leçon de la Syrie, comme nous n’avons appris ni celle de l’Irak ni celle de l’Égypte, le monde ne pourra que sombrer dans toujours plus de violence.

  


  
    


    On parlait de Manuel Valls


    Mardi 27 août 2013


    Manuel Valls nous fait savoir qu’il est à Marseille. Il tient à ce que ça se sache. Il veut qu’on en parle, qu’on le filme, qu’on le photographie. Copé fait pareil, Fillon aussi.


    Hier, j’étais invité à participer au Grand Journal de Canal+, mais le ministre de l’Intérieur a dit qu’il voulait être seul sur le plateau. J’ai été poliment convié à rester chez moi. Ce n’est pas important, mais c’est symptomatique d’un comportement propre aux hommes politiques français atteints de ce que j’appelle «le virus de la présidentielle».


    Entouré de ses communicants, notre ministre de l’Intérieur se façonne une image de présidentiable. Il se doit d’être au-dessus du lot. Jeune et mordant, il aime afficher publiquement son opinion sur tout et sur tout le monde. Important et conquérant, sa fonction ministérielle n’est plus que l’instrument de son ambition présidentielle. Ce qui est intéressant dans cette étrange maladie, c’est qu’au moment où je vous parle, une cinquantaine de Français et de Françaises pensent qu’ils peuvent être président ou présidente de leur pays.


    Ils peuvent l’être, ils veulent l’être dans trois ans, dans huit ans, dans treize ans, dans dix-huit ans. Cette obsession narcissique casse le débat démocratique. Pire, à l’intérieur de tous les partis, 350 à 400 personnes, femmes et hommes, rêvent d’être les meilleurs candidats de leur famille politique et y travaillent souvent au détriment du travail démocratique à l’intérieur de leur parti.


    Le pompon: Jean-Luc Mélenchon, le procureur implacable de la Ve République, le Robespierre de la VIe, appelle le peuple français à prendre le pouvoir en ornant ses affiches de sa propre photo. «Prenez le pouvoir, leur dit-il, et je serai votre président.»


    «Peut-on faire autrement?» me direz-vous.


    Je vous raconterai une autre fois l’histoire de José Mujica, président de l’Uruguay, qui vit avec 700euros par mois dans une banlieue de Montevideo.


    Oui, on peut être président autrement.

  


  
    


    Foot business


    Mercredi 28 août 2013


    Le Real Madrid va s’offrir le footballeur Gareth Bale, moyennant un chèque de 100 millions d’euros. Gareth Bale a vingt-quatre ans, deux jambes, deux pieds, une tête, deux épaules et il joue au football. Il gagnera environ 15 millions d’euros par an. Cette année, le PSG a dépensé près de 100 millions d’euros pourrecruter quelques-uns des meilleurs joueurs de la planète. Monaco,70, Barcelone, 80, le Bayern, 70...


    Je sais, je sais, je vous soûle avec tous ces chiffres. Moi aussi, la tête me tourne.


    Je ne sais pas si ces sommes vous dérangent, mais moi je les trouve indécentes.


    D’accord, ces jeunes hommes nous offrent un spectacle qui émerveille des millions de téléspectateurs. Un spectacle qui génère des recettes considérables que s’approprient les financiers, les propriétaires de clubs, les sociétés de com, les médias, et il est juste que ces acteurs du football reçoivent leur part. Mais comme la folle rapacité des financiers a fait vaciller l’équilibre économique de notre monde, la folie qui gangrène le football va tuer le sport le plus populaire de la planète.


    J’en appelle à un des rares responsables du football qui ose s’élever contre cette dérive.


    Je dis: Michel Platini, au secours, où est ton fair-play financier?


    Comme pour les banques, comme pour les marchés, comme pour l’évasion fiscale, il faut réguler le football. Un spectacle mais à dimension humaine, pas un capitalisme du sport qui répond à la logique des marchés. Sinon, la tentation d’acheter, non plus seulement des joueurs, mais des arbitres, des matchs, va dévorer ce sport que nous aimons tant.


    Michel, descends dans l’arène, avec l’UFA et ta FIFA, mets fin à cette folie, mets fin à cette dérive.

  


  
    


    Merkel est fascinante


    Jeudi 29 août 2013


    Angela Merkel va probablement rester chancelière. Elle est formidable, Angela. Elle saute en hélicoptère de meeting en meeting, parle simplement, ne dit absolument rien, ne propose pratiquement rien, mène sa campagne à sa guise, sans douter un seul instant. Et pourtant, comme l’a très bien décrit le philosophe allemand Jürgen Habermas, elle a pratiquement tout faux. Elle a toujours étéen retard de plusieurs métros. Elle a relancé le nucléaire enAllemagne puis, prise à contrepied par la catastrophe de Fukushima, elle a décidé d’en finir avec cette filière énergétique, pour enfin se mettre au diapason de l’opinion publique allemande. Elle hésite, louvoie, se contredit sur l’Europe, change d’avis sur l’aide à la Grèce, au Portugal, à l’Espagne. Comme on dit en Allemagne, mais je vous le dis en anglais: «Too late, too little», «Trop tard, trop peu». Et pourtant, elle domine les débats publics. Elle a réussi un tour de passe-passe extraordinaire et génial. Elle dit aux Allemands: «N’ayez pas peur de l’euro, car l’euro est allemand et nous sommes aux commandes. Autant d’Europe que nécessaire, et pour le reste, je vous protège de l’Europe.» Elle gagne d’un coup le soutien des eurosceptiques, celui des nationalistes allemands, et celui des proeuropéens en donnant, au dernier moment, un coup de pouce à l’Europe.


    Elle a réussi à redéfinir la fonction de chancelière. Elle s’est présidentialisée. Laisser à ses ministres le soin de faire le job et arbitrer en coulisse, son portable à la main, car c’est une malade des SMS, elle envoie des SMS toute la journée.


    François Hollande en rêve.


    Angela Merkel a convaincu sans rien dire. Je suis fasciné. Un petit sourire, une anecdote, et puis c’est fini.


    Reste une question très contemporaine: Peut-on gagner une élection et la légitimité de décider qui s’y attache en oubliant de parler aux citoyens de la réalité qu’il faut affronter?

  


  
    


    Aidons les réfugiés de Syrie


    Vendredi 30 août 2013


    Le monde entier s’émeut de la situation en Syrie et s’apitoie sur le sort des civils. Nous sommes choqués, les images sont terribles. Plus de deux millions de personnes, femmes, enfants, vieillards, cherchent refuge aux frontières de leur pays, en Turquie, en Irak, et en Jordanie.


    Et nous, Européens? Que faisons-nous?


    Nous, nous refusons catégoriquement d’ouvrir nos frontières.


    Aucun gouvernement, aucune majorité au Parlement européen ne propose d’activer la directive européenne qui stipule qu’en cas de drame humanitaire provoquant un afflux massif de personnes, l’Union peut s’accomoder de normes minimales pour l’octroi d’une protection temporaire, donc pour un permis de séjour temporaire. Cette directive a un nom, c’est la directive de 2001, directive européenne, n° 55.


    Pire, en France, non seulement on ne donne pas de visa aux Syriens, même temporaire, mais on leur refuse une simple autorisation de transit. Si vous n’avez pas un visa de transit, vous ne pouvez pas atterrir à Roissy pour changer d’avion et aller jusqu’à New York. La France a durci sa position face à ceux qui fuient.


    Député européen, je demande que la Commission active immédiatement la directive de 2001, obligeant du même coup les États européens à donner des visas temporaires aux réfugiés syriens.

  


  
    


    L’esprit munichois, un faux débat


    Lundi 2 septembre 2013


    Ce week-end, Harlem Désir, le patron du PS, a dénoncé un esprit munichois chez les hommes politiques de droite qui émettent des réserves au sujet d’une action militaire de la France en Syrie et demandent un vote de l’Assemblée.


    Je crois que c’est un faux débat.


    Pour moi, les choses sont claires. Bachar al-Assad a commis un crime – un crime contre l’humanité – en utilisant l’arme chimique. La réponse militaire, même si elle est plus symbolique que décisive, est nécessaire car ne rien faire serait pire.


    La question n’est pas Munich ou pas Munich. La question est de savoir comment un gouvernement démocratique décide ou non de rentrer en guerre. C’est aux représentants du peuple de prendre cette décision, même si la démocratie est un risque. Cameron nous a donné l’exemple. Aux États-Unis, Barack Obama va demander au Congrès de se déterminer sur ce point. Il y aura un débat et il y aura un vote. En Allemagne, la Constitution est sans équivoque: toute intervention, ou participation militaire, doit être précédée d’un débat et d’un vote au Bundestag.


    La droite française, qui s’émeut aujourd’hui des intentions du gouvernement d’engager militairement la France en Syrie, aurait été bien inspirée de demander la même chose quand Nicolas Sarkozy a décidé seul d’intervenir en Libye.


    Comme les écologistes et d’autres le demandent depuis très longtemps, il faut réformer la Constitution française sur ce point. Il doit être écrit dans la Constitution qu’un chef de l’État ou son gouvernement ne peut décider d’entrer en guerre qu’après un vote des représentants du peuple.


    Et si la décision doit être prise au niveau européen, il faudra, de la même manière, un vote du Parlement européen.

  


  
    


    Le chantage de Berlusconi


    Mardi 3 septembre 2013


    Condamné par la justice, Silvio Berlusconi veut une réforme de la loi qui lui permette de continuer à faire de la politique.


    En troisième instance, il vient d’être condamné à quatre ans de prison ferme pour fraude fiscale (peine commuée, vu son âge, à l’arrêt en résidence surveillée) et déchu de ses droits civiques. La loi italienne est sans équivoque: condamné, le sénateur SylvioB. doit renoncer à son siège mais le Sénat doit confirmer la sentence.


    Formalité ou non? That is the question.


    Le parti de Berlusconi (le Peuple de la liberté, donc de toutes les libertés y compris la fraude fiscale de grande envergure), menace. Si la majorité vote la deca (c’est comme ça qu’on appelle le vote sur la perte du droit de siéger au Parlement), Berlusconi ne pourra plus siéger, il ne sera plus un homme politique. Le Peuple de la liberté, bien ancré dans le pays et qui a quasiment gagné les élections, menace carrément les institutions: «Si vous votez la deca, nous ferons tomber le gouvernement.»


    Deca du monde politique italien, du système politique même, tout cela est vraiment très très effrayant.


    La bonne nouvelle, c’est que le 9 septembre débute le débat auSénat. Ça durera deux, trois semaines, et ce sera la fin du cauchemar Berlusconi. Car je fais ce pari: le Peuple de la liberté, aussi puissant soit-il, ne prendra pas le risque de nouvelles élections et ce sera donc la fin du règne de Berlusconi.


    Je vous le dis: fin septembre, ce sera fini.

  


  
    


    Europe, une mémoire commune


    Mercredi 4 septembre 2013


    C’est une des images fortes du jour. Les présidents français et allemand ont posé, main dans la main, à Oradour-sur-Glane, sur les lieux mêmes où les nazis, en 1944, ont massacré 642 habitants dont 205 enfants.


    Pour le président allemand, Joachim Gauck, cette commémoration s’impose naturellement. Né en janvier 1940 à Rostock, ce pasteur protestant a toujours milité pour la liberté. Il a participé activement au mouvement d’Allemagne de l’Est qui a fait tomber le mur de Berlin.


    Pour lui, l’histoire allemande impose un devoir de mémoire et de savoir. La société allemande doit être consciente de son histoire. Elle doit comprendre sa responsabilité dans les deux totalitarismes qui ont ensanglanté le XXesiècle, même s’ils ont été très différents: la barbarie nazie et la dictature communiste.


    Cette visite à Oradour-sur-Glane n’est pas une figure imposée, mais une conviction intime. Encore et toujours, l’Allemagne doit se confronter à son histoire, expliquer aux générations d’aujourd’hui qu’il existe une responsabilité mémorielle.


    Ce qui m’a toujours frappé en Allemagne, c’est ce travail collectif sur la mémoire. Bien sûr, il existe aussi dans l’Allemagne d’aujourd’hui des dérives racistes et antisémites, mais la société, dans son ensemble, a accepté le défi de la responsabilité historique.


    C’est moins évident en France.


    Encore moins évident au niveau européen.


    Il est vrai qu’il existe un manuel d’histoire franco-allemand, publié en 2006, qui a justement mis en commun une vision. Et ça, c’est très important.


    Laissez-moi rêver d’un manuel d’histoire commun à toute l’Europe.


    Un livre écrit par des historiens européens qui mettraient en lumière une mémoire commune européenne. Un livre qui nous parlerait de la rafle du Vél’ d’Hiv, qui nous parlerait d’Oradour-sur-Glane, qui nous parlerait de Katyn, qui nous parlerait de massacres commis par les uns et les autres, qui nous parlerait de la responsabilité des uns et des autres.


    Voilà une entreprise qui nous projetterait dans un avenir commun enraciné dans une mémoire commune.

  


  
    


    Poutine: «Le droit, c’est moi»


    Jeudi 5 septembre 2013


    M. Poutine reçoit le monde à sa table aujourd’hui et demain. C’est son G20, organisé à Saint-Pétersbourg, dans l’ancienne résidence d’été de Pierre le Grand, preuve, s’il fallait, que le nouveau tsar de Russie voit les choses en grand.


    Depuis qu’il est arrivé au pouvoir, Vladimir Poutine a une idée fixe: que la Russie redevienne la grande puissance capable de tenir tête aux États-Unis. Agent du KGB en Allemagne de l’Est, il a vécu comme un calvaire l’implosion de l’Union soviétique.


    Aujourd’hui, son droit de veto au Conseil de sécurité lui donne à l’échelon mondial la force de frappe destructrice dont il a besoin. Il s’autodésigne grand défenseur du droit international et envoie au monde entier un message clair: «Le droit, c’est moi, et non vous.»


    Inutile de lui rappeler qu’en 2008, quand il a fait entrer les chars en Géorgie, il ne s’est pas soucié du droit international. Pas davantage quand il a bombardé, massacré et meurtri la Tchétchénie. Peu lui importe.


    On sait qu’il peut du jour au lendemain laisser tomber le régime de Bachar al-Assad, si on lui permet de maintenir sa présence militaire et économique dans la région.


    Poutine respecte la force, c’est un judoka. Il n’aime pas les faibles. Il les écrase. Pour lui, le G20 est une arme interne dont il use pour dire à son peuple: «Voyez, la Russie est grande et je suis un grand.»


    Là où le bât blesse, c’est qu’il est contesté, très contesté en Russie, à cause de la corruption, de l’essoufflement économique, du bâillonnement de toute une opposition.


    Poutine est très malin. Grâce au G20, il entend démontrer que la corruption et tout ce qui en découle est une réalité globale, mondiale, et non un problème spécifique à la Russie. ll se place à la pointe du combat global contre la corruption. À coups d’interviews, de déclarations, il renforce son image personnelle. Il le dit, il le proclame: «Moi, Poutine, je suis le président d’une grande Russie qui se veut juste et qui s’impose dans le monde.»


    Il ne manquerait plus qu’il se fasse sacrer «Vladimir le Grand» à Saint-Pétersbourg.

  


  
    


    Au secours à Gibraltar


    Vendredi 6 septembre 2013


    Gibraltar vaut-il une guerre?


    La tension monte depuis quelques semaines entre l’Espagne et l’Angleterre.


    L’Espagne n’accepte pas que les Anglais aient installé dans la baie de Gibraltar soixante-dix blocs de béton empêchant ainsi l’accès des pêcheurs espagnols à cette zone riche en fruits de mer. Furieux, le gouvernement de Madrid impose un contrôle douanier pour entrer et sortir de ce territoire anglais au prétexte de lutter contre la contrebande de cigarettes. (Les contrôles entre Gibraltar et l’Espagne sont légaux parce que l’Angleterre et donc Gibraltar n’appartiennent pas à l’espace Schengen. Ça leur apprendra!) Ulcérés, les Anglais envoient la frégate Westminster, canons brandis, dans la baie d’Al-Jazeera. Et de plus, le ministre en chef de Gibraltar, M. Picardo, compare l’Espagne à la Corée du Nord. Pas moins que ça.


    Les choses sont dites, les choses sont faites et les services d’espionnage sont mobilisés pour voir quelles sont les intentions criminelles des uns et des autres.


    Tout ça pour un territoire de 7 kilomètres carrés qui compte 28750habitants.


    Ils sont complètement malades.


    Et ça ne s’arrête pas là.


    Le gouvernement de Downing Street, déçu de ne pas pouvoir abolir les contrôles, menace de poursuivre l’Espagne devant la Cour de justice européenne.


    De son côté, Madrid s’est mis d’accord avec l’Argentine pour porter le contentieux des Malouines et de Gibraltar devant le Conseil de sécurité.


    On peut raisonnablement penser que l’Angleterre va s’unir au Maroc et porter les problèmes de l’enclave espagnole de Ceuta et Mellila devant le Conseil de sécurité.


    L’Espagne, soutenue par l’Algérie, rétorquera en posant la question du Sahara occidental devant le Conseil de sécurité.


    Moi, je suggère une résolution immédiate du Conseil de sécurité pour arrêter l’escalade entre deux États européens.


    Au secours! Au secours! Que les Casques bleus s’installent entre Gibraltar et l’Espagne.

  


  
    


    Tokyo, pas si sûre


    Lundi 9 septembre 2013


    Le CIO a choisi Tokyo pour organiser les Jeux olympiques de 2020.


    Pourquoi pas?


    J’avoue avoir tiqué quand le président du Comité olympique allemand, M. Bach (qui sera vraisemblablement le prochain président du Comité international), a dit que le Comité avait choisi Tokyo parce que c’était la ville la plus sûre.


    Rappelons que les problèmes de Fukushima ne sont pas réglés (l’implosion nucléaire continue), et que Fukushima est à 200kilomètres de Tokyo.


    Dire que Tokyo est la ville la plus sûre me paraît un peu léger.


    J’aurais préféré Istanbul qui vient d’être retoquée pour la cinquième fois consécutive.


    Imaginez qu’on ait choisi cette très belle ville d’Istanbul pour accueillir des dizaines de milliers de jeunes sportifs, des spectateurs. Ce choix aurait contraint M. Erdo2an et l’AKP, le parti islamiste au pouvoir, à arrêter sa stratégie rampante d’islamisation de la vie quotidienne.


    Et je trouve qu’au moment où les turbulences mondiales sont quand même très fortes, donner à cette magnifique ville les Jeux olympiques aurait été un signe de fraternité mondiale qui allait au-delà de ce qu’on a fait avec Tokyo.


    On va me dire que l’olympisme n’a rien à voir avec la politique et que les Jeux d’hiver 2014 se dérouleront à Sotchi sans remettre en question les pratiques politiques condamnables de Poutine.


    Si M. Poutine dit qu’il ne tolérera aucune manifestation à Sotchi, il y a deux solutions: soit on boycotte, soit on organise ungrand rassemblement politique où tout le monde pourra s’exprimer.


    Il faut tout faire pour que l’olympisme cesse de faire le jeu des dictatures.

  


  
    


    Syrie, la girouette internationale


    Mardi 10 septembre 2013


    En Syrie, les lignes bougent en permanence et les certitudes d’un jour sont chassées par les doutes du lendemain, ouvrant la porte à toutes les manipulations médiatiques.


    Dimanche dernier, le grand quotidien allemand, Bild, qui vend chaque jour plus de 3millions d’exemplaires, nous apprend que les services de renseignement allemands ont écouté des discussions au cours desquelles un général syrien regrettait que Bachar al-Assad ne réponde pas à sa demande d’utilisation de l’arme chimique. Pourquoi sortir cette information maintenant alors qu’elle date de plusieurs jours? Tout simplement parce que le groupe Springer est un grand soutien de MmeMerkel et que la chancelière peine à se décider sur ce dossier. À Saint-Pétersbourg, elle refuse le soir de signer une résolution des Européens qu’elle accepte de signer le lendemain matin sans qu’on comprenne pourquoi. Le Bild se précipite à son secours. On y lit: «Elle hésite parce que c’est compliqué», et hésitation devient sagesse.


    L’information est incomplète. Ou Bachar al-Assad a donné son accord loin des oreilles des services secrets du genre: «Allez-y, mais ce n’est pas moi»; ou il n’a pas donné l’ordre et le général qui a agi de sa propre autorité doit être traduit par Assad devant une cour de justice militaire; ou tout simplement Assad n’a plus le pouvoir en Syrie. Alors qu’on le dise.


    Sur ce dossier comme sur tant d’autres, Merkel a agi en fonction des considérations de politique intérieure, ne se souciant que des prochaines élections.


    Dans cette affaire, on se demande qui croire aujourd’hui.


    Barack Obama et François Hollande – pardon de la familiarité– paraissent aussi paumés que nous.


    Ils le sont.


    Kerry, hier, a lancé une bouée: «Si on met l’arme chimique sous contrôle international, ça change la donne.»


    Deux heures après, Moscou nous informe: «Nous proposons de mettre l’arme chimique sous contrôle international.»


    Les médias s’agitent, oubliant de rappeler que, il y a un an, la Russie a opposé son veto à une résolution du Conseil de sécurité qui demandait justement de mettre l’arme chimique sous contrôle international.


    Contrairement à ce que prétendent les médias, il n’y a pas consensus. Ce n’est pas une proposition des Russes. Les Américains, intelligemment ou naïvement, ont lancé une bouée que les Russes ont reprise au vol parce que l’éventualité d’une intervention militaire les contraint à trouver une solution politique. Ce qui est bien. Ce qui prouve que la mobilisation militaire les oblige à bouger.


    Les journalistes ne le disent pas.


    Comme disait Jean-Luc Godard, la liberté des médias aujourd’hui, c’est donner cinq minutes à Hitler et cinq minutes aux Juifs.


    Je trouve ça impardonnable.

  


  
    


    Une retraite en deux temps


    Mercredi 11 septembre 2013


    On ne s’y retrouve plus: quarante ans de cotisation... quarante-deux ans?... quarante-trois ans?... Départ obligatoire à la retraite àsoixante-deux ans... à soixante-trois ans?... à soixante-quatre ans?...


    Figés dans des schémas de pensée obsolètes, les partenaires sociaux s’affrontent sur la réforme des retraites.


    Ils oublient que toute décision sur ce problème si important pour nos contemporains ne peut plus être prise sans tenir compte de l’évolution de l’espérance de vie.


    Depuis une dizaine d’années, une nouvelle tranche de vie active s’est ouverte dans les pays développés. Les hommes et les femmes du XXIesiècle vont devoir réinventer leur manière d’occuper leur temps de vie et de travail entre cinquante et soixante-dix ans.


    Nous ne sommes pas égaux devant ce problème. Tout dépend de notre travail, de la pénibilité de ce travail, de notre santé, de nos désirs. Les gens peuvent être âgés sans être vieux. C’est ça, la différence.


    À partir de là, il faut revoir complètement notre réflexion sur les retraites.


    Je trouve complètement idiot de prétendre que vous pouvez travailler jusqu’à soixante ou soixante-cinq ans comme si vous en aviez trente et que le jour de vos soixante-cinq ans, vous êtes vieux et pouvez illico profiter de votre retraite, alors que vous avez encore les capacités de travailler.


    Il faut moduler l’âge légal du départ à la retraite.


    À partir de cinquante ans, il faut réduire d’une heure l’horaire légal du temps de travail hebdomadaire.


    À partir de soixante ans, il faut pouvoir continuer à travailler à mi-temps ou à quart temps pour transmettre son expérience tout en apprenant à profiter de sa retraite.


    Nous devons pouvoir combiner notre temps de vie, notre capacité de travail, notre volonté d’organiser nos loisirs, notre souci de préserver notre activité parentale ou sociale, tout en respectant les contraintes physiologiques de notre âge.


    Nous pouvons le faire.

  


  
    


    Construisons l’équipe de France de demain


    Jeudi 12 septembre 2013


    Les Bleus ont gagné contre la Biélorussie et nous avons encore une chance d’aller au Brésil participer à la Coupe du monde au mois de juin prochain.


    Le spectacle que nous offre l’équipe de France depuis quelques mois ne me rassure pas. Quel que soit le parcours à venir, le football français, tous acteurs confondus, a peur. On a peur de la Croatie, on a peur de la Grèce, on a peur de la Suède, on a peur de tomber sur le Portugal en match de barrage... Imaginez qu’on se qualifie et qu’on aille au Brésil, on aura peur du Cap-Vert, du Costa Rica, des États-Unis, de l’Égypte... On a peur, peur, peur... Voilà ce qu’on entend, voilà ce qu’on lit.


    Moi, je prétends qu’il faut repenser toute la séquence, sinon on ira en enfer et on sera tous déçus.


    Soyons audacieux: il faut oublier le Brésil et préparer l’avenir.


    Rappelez-vous Aimé Jacquet. Il a zappé l’Euro de 1996. Il n’a pas sélectionné Éric Cantona, qui était le meilleur buteur du moment, parce qu’il a préféré sacrifier les maigres chances de l’équipe de France à l’Euro 96 pour préparer son équipe à la Coupe du monde de 1998. Il a pris le risque de titulariser un certain Zinedine Zidane, alors que ce joueur était blessé et sortait d’un accident de voiture. Il l’a intégré à l’équipe en disant: «Ce joueur peut me faire gagner la Coupe du monde.» Il avait raison.


    Aujourd’hui, nous avons des jeunes joueurs qui ont été champions du monde des moins de vingt ans. Nous avons des jeunes joueurs qui étaient en finale de l’Euro, des moins de dix-neuf ans, et qui ont éliminé l’Espagne.


    Je dis: construisons l’équipe de 2016 car en 2016 il y aura l’Euro en France. Il vaut mieux gagner l’Euro en France qu’être ridicule au Brésil en ayant peur, peur, peur.


    On a des jeunes joueurs talentueux.


    On peut construire une équipe pour demain.


    Arrêtons de miser sur des joueurs qui sont vidés psychologiquement et physiquement.

  


  
    


    L’amitié israélo-palestinienne en musique


    Vendredi 13 septembre 2013


    J’aime la musique.


    Je crois qu’une amitié israélo-palestinienne est possible.


    Ô bonheur, j’apprends ce matin qu’un groupe israélien et un groupe palestinien se sont unis dans la fraternité metal. Orphaned Land sera en tournée en Europe en septembre et novembre prochains. Pendant trois semaines, ce groupe israélien de folk metal sera accompagné par des métalleux palestiniens. Le groupe Khalas, dont le nom signifie en arabe «assez», viendra (je les cite parce que c’est très beau) ajouter ses rythmes et paroles arabes sensuels aux rythmes metal agressifs.


    Citoyens métalleux européens de Toulon à Dublin, en passant par Rome et Montpellier, ne ratez pas cette occasion.


    Devenez spectateurs (et acteurs) d’un grand rêve de paix.


    L’initiative n’est pas unique.


    En 1999, Daniel Barenboim, musicien israélien né en Argentine d’une famille juive russe, a fondé avec l’intellectuel et musicologue palestinien Edward Said le West-Eastern Divan Orchestra, qui réunit à égalité des musiciens israéliens et palestiniens. Ils ont joué à Ramallah, à Tel-Aviv, ils ont été invités par le secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan.


    Alors, encore un effort, folk metal.


    À New York, vous serez invités par le Conseil de sécurité le jour du vote de la résolution sur la Palestine que nous espérons tous.


    Chalom.


    Inch’Allah.

  


  
    


    L’extrême droite norvégienne, modèle pour le FN


    Lundi 16 septembre 2013


    Beaucoup à l’UMP se creusent la tête pour savoir comment s’allier avec le Front national sans collaborer officiellement tout en lorgnant sur son électorat.


    Marine Le Pen, j’en suis persuadé, les attend au tournant et rêve avec délectation d’un scénario à la norvégienne.


    Dans ce beau pays nordique, Mme Solberg, chef du Parti conservateur, envisage de se pacser avec Siv Jensen, représentant le Parti du progrès. Ce parti de droite, nationaliste, un tant soit peu xénophobe, a engrangé 17% des votes aux dernières élections et, si les autres partis de droite traînent un peu les pieds pour rejoindre la coalition nécessaire pour former un gouvernement, les négociations vont bon train.


    Dans cette Norvège nantie, riche d’une manne pétrolière et gazière impressionnante, le programme du Parti du progrès est très simple: protéger les Norvégiens de souche, refouler l’émigration et la refuser même totalement si l’économie en a besoin. Bref, non à l’Europe et non à l’euro. Ce n’est pas la crise qui fait le beurre de l’extrême droite, mais l’égoïsme d’une partie de la société qui veut se protéger de la pauvreté du monde.


    Marine Le Pen – qui a bien noté les déboires de Geert Wilders, le Hollandais d’extrême droite qui a cru qu’il suffisait de soutenir le gouvernement pour rejoindre la cour des grands – observe avec gourmandise la tentative du Parti du progrès de rentrer au gouvernement.


    Si ça marche, Siv Jensen aura prouvé que l’extrême droite peut être un parti du gouvernement.


    Sauf que...


    La grande différence entre la France et la Norvège, c’est le mode de scrutin. Proportionnel en Norvège, il est largement, complètement majoritaire chez nous, à l’Assemblée nationale.


    Le problème est de taille. En Norvège, on vote et après on négocie. En France, le scrutin majoritaire impose une négociation, circonscriptions comprises, avant l’élection.


    L’UMP est-elle capable de se pacser avec Marine Le Pen?


    Marine Le Pen préférera-t-elle tout miser sur une victoire aux présidentielles ou jouer la carte de l’alliance au risque de perdre son âme nationale dans les concessions qu’impose la pratique gouvernementale?


    Le feuilleton va nous accompagner encore longtemps.

  


  
    


    Les écologistes sont les grands cocus

    des gouvernements


    Mardi 17 septembre 2013


    On peut reprocher aux écologistes un manque de réussite et derésultats et s’étonner du coup de gueule que vient de pousser Pascal Durand, secrétaire national d’Europe Écologie Les Verts.


    Laissez-moi vous rappeler quelques faits:


    En 2007, Nicolas Sarkozy a dit: «Il faut une profonde révision de nos impôts et de nos taxes. L’objectif est de taxer plus les pollutions et de taxer moins le travail. Plus nous taxerons la pollution et plus nous pourrons alléger les charges qui pèsent sur le travail. Je souhaite qu’on aille le plus loin possible sur la taxe carbone.»


    Alors, il a créé une commission de haut niveau présidée par Michel Rocard qui a proposé une taxe carbone intéressante, assortie d’une compensation intelligente. Le patronat a toussé, exit la contribution climat énergie. Chantal Jouanno, alors secrétaire d’État à l’Écologie, a dû avaler la couleuvre.


    Depuis, on a créé une commission présidée par le professeur de Perthuis qui ne sert visiblement à rien.


    Il faut comprendre une chose: les écologistes portent la transition écologique et énergétique à bout de bras. Mais que le pouvoir soit à droite ou à gauche, ils sont apparemment toujours les grands cocus des pratiques gouvernementales.


    Néanmoins, quand Hollande, sous la pression d’un Pascal Durand très remonté, donne raison aux écologistes, c’est un pas en avant. La fiscalité écologique n’est pas un cadeau aux écologistes mais une révolution fiscale, un cadeau à l’environnement. La fiscalité écologique doit remplacer, je dis bien remplacer, d’autres taxations, et permet de réduire la consommation d’énergie. Et donc la fiscalité écologique, c’est aussi moins de fiscalité.


    Je dis à Pascal Durand qu’un parti qui dispose d’un groupe parlementaire à l’Assemblée, d’un groupe au Sénat et de deux ministres au gouvernement doit proposer des alternatives.


    Je comprends son ras-le-bol. Mais en jouant solo il prive les écologistes d’une véritable stratégie convaincante pour faire comprendre à la société qu’il faut peser sur le gouvernement.


    Je dis aux gens de droite(à Chantal Jouanno, à Jean-Louis Borloo, à NKM) comme aux gens de gauche (les écologistes d’Europe Écologie et les dirigeants du PS): notre combat est le même. Il faut sortir la France du traditionalisme béat d’un siècle dépassé, montrer que la fiscalité écologique permettra de moderniser l’économie hexagonale, comme c’est le cas en Allemagne.


    Pour cela, il faut le souffle d’un coureur de fond.


    Rien ne sert de faire des conférences sur l’environnement, de faire des commissions qui siègent pendant un an si c’est Bercy qui décide seul.


    Écologistes de tous les bords, de droite comme de gauche, unissez-vous.

  


  
    


    L’Élysée se fourvoie sur Angela Merkel


    Mercredi 18 septembre 2013


    François Hollande se réjouit, dit-on, de la victoire attendue d’Angela Merkel dimanche en Allemagne et du soutien qu’elle lui apportera dans son combat pour faire progresser les institutions européennes.


    Il a tort car Angela Merkel fonctionne sur l’Europe en pilotage automatique.


    Elle croit à la nécessité de l’Europe, mais ce n’est pas vraiment sa tasse de thé. Elle fonctionne en respectant l’humeur de la majorité de son électorat. Pendant la campagne électorale, personne n’a parlé de l’Europe. À part l’Alternative pour l’Allemagne qui veut sortir de l’Europe, aucun parti, les Verts compris, n’a vraiment parlé de l’Europe. On fait l’Europe en catimini et, visiblement, on n’ira pas plus loin aujourd’hui que ce qu’on a fait jusqu’à présent.


    À TF1, François Hollande a parlé pendant quarante-cinq minutes. A-t-il parlé une fois d’Europe? A-t-il parlé du projet européen nécessaire pour sortir de la crise de la mondialisation? Quand il pense l’avenir de la France, François Hollande dit: «Ilfaut renforcer la souveraineté nationale et non renforcer la souveraineté européenne et la démocratisation de la souveraineté européenne, parce que sinon on ne se sortira pas de la crise et on n’arrivera pas à répondre à la mondialisation.»


    C’est la même chose en Allemagne.


    En fait, Allemands et Français continueront à bricoler.


    François Hollande et Angela Merkel, ce sont des eurobricoleurs.


    Mais le bricolage ne suffit pas. C’est bon pour un artisan, mais c’est insuffisant pour construire l’Europe de demain.


    Si nous ne construisons pas l’Europe de demain, chaque nation européenne, incapable de lutter seule contre la mondialisation, perdra jour après jour et par lambeaux cette souveraineté si jalousement gardée.


    Ensemble, les Européens ont une chance de résister aux dangers des mutations en cours, mais il faut savoir la saisir, et je n’ai pas le sentiment que les eurobricoleurs en soient capables.

  


  
    


    L’Europe comme joujou électoral, il fallait y penser


    Jeudi 19 septembre 2013


    Je vais vous parler d’une histoire dont je ne sais si elle est affligeante ou énervante, mais l’Europe comme joujou électoral, il fallait y penser.


    Le fait est vite raconté.


    Les élections européennes auront lieu le 24 mai prochain et la loi du 7 juillet 1977 relative à l’élection européenne est claire. Quinze jours avant la consultation, l’État doit assurer et prendre encharge l’envoi des documents de propagande électorale. Des petits malins au ministère de l’Intérieur et au Budget envisageraient de supprimer purement et simplement l’envoi des professions de foi et les bulletins de vote au domicile de chaque électeur. Évidemment, le tout sous couvert d’économie (entre 26 et 27 millions, par les temps qui courent, c’est pas mal). Dans l’absolu, pourquoi pas, au temps de la dématérialisation des papiers, formulaires, etc. (Que je sache, les adresses mail des électeurs sont inscrites sur les listes électorales. Donc, on ne sait pas où toucher les électeurs. Naturellement, on pourrait demander aux services américains NSA de régler le problème pour le ministère de l’Intérieur.)


    Là où le bât blesse, c’est qu’aucune décision de ce type n’est envisagée pour les élections municipales qui ont lieu en mars 2014.


    Sans être parano, j’ai l’impression que Manuel Valls et compagnie se sont dit que, avec les élections européennes (scrutin peu mobilisateur), il y avait un tour à jouer aux électeurs les plus âgés ou ceux des zones rurales. Et, plus généralement, à tous ceux qui ne sont pas rivés à leur boîte mail. Tous ceux pour qui cet envoi postal est justement un rappel important qu’il y a des élections. J’ai l’impression que le PS se protège et protège peut-être aussi l’UMP en faisant de telle sorte qu’il n’y ait pas de forte mobilisation pour les européennes.


    On pourrait en rire, mais c’est à pleurer.


    Penser que l’Europe n’est qu’un joujou, je trouve ça dommage, alors qu’il faudrait doubler la mise, il faudrait appeler les jeunes à s’inscrire sur les listes électorales, il faudrait vraiment mobiliser les citoyens pour qu’il n’y ait pas trop de Le Pen au Parlement européen.

  


  
    


    La Conférence environnementale, remake de 2007


    Vendredi 20 septembre 2013


    Aujourd’hui, an 2 de la Conférence environnementale, le président Hollande est au pied du mur. Il s’engage ou il se ridiculise.


    Les enjeux sont clairs. Il faut faire maintenant quelque chose de fondamental pour que nous réduisions notre dépendance aux énergies fossiles.


    Ou la Conférence sur l’environnement avance dans cette direction ou elle est inutile.


    Pourquoi est-ce si difficile?


    C’est que nous sommes dans une société de l’immédiateté.


    La transition écologique, l’écologie, c’est préparer l’avenir. Nos sociétés, et donc les politiques, ont extrêmement de mal à parler et à préparer l’avenir.


    On a besoin de résultats tout de suite.


    Mais si on avance, par exemple, que la dégradation climatique va créer des problèmes insurmontables dans vingt ans, eh bien les gens se disent: «On a le temps.» Ils ont tort, nous n’avons pas le temps. C’est ça qui est fondamental.


    Par ailleurs, la transition écologique implique des changements de comportements. Les partis traditionnels disent: «Votez pour nous, tout ira mieux», et les écologistes: «Votez pour nous et ça sera plus difficile.» Ça sera plus difficile parce que nous allons devoir changer de mode de vie, il faut qu’on consomme moins d’énergie.


    Tout ça, ce n’est pas vendeur et c’est difficile. Mais si on ne le fait pas, eh bien, c’est nos enfants qui trinqueront.


    C’est ça, le grand pari de l’écologie: être capable d’expliquer l’avenir.


    Peut-être que les écologistes ne sont tout simplement pas bons.

  


  
    


    La reine Angie


    Lundi 23 septembre 2013


    L’Allemagne a plébiscité Angie.


    Angela Merkel a gagné.


    Elle incarne d’une manière incontestable l’état d’esprit de l’Allemagne d’aujourd’hui. Une identité nationale, une fierté nationale prudente et non conquérante, reposant sur le fait d’avoir accompli l’essentiel, un pays dans lequel on peut être heureux de vivre.


    «Les inégalités, les injustices, le racisme qui tue... Tout cela est vrai, nous dit la paisible chancelière. Je vais réformer ici et là, comme je l’ai fait en sortant du nucléaire, mais sans remettre en cause les fondamentaux d’une économie dynamique.»


    Il n’empêche qu’elle n’a récolté que 41,5% des voix selon les tout derniers résultats. Les libéraux ayant explosé en vol, il va lui manquer quelques sièges pour décrocher la majorité absolue. Elle va donc former un gouvernement de coalition, ce qui n’est jamais plaisant pour un parti qui se veut et se sent majoritaire.


    Elle va devoir composer avec ses adversaires et tenir compte duparti des eurosceptiques, l’Alternative pour l’Allemagne, qui vient d’échouer de peu à la porte du Bundestag. Ce sont des professeurs d’économie, ultra-libéraux, ce sont des intellectuels ultra-conservateurs, ils menacent MmeMerkel maintenant sur sa droite. Et si elle ne les craint pas, elle en tiendra compte.


    Elle va faire une coalition, vraisemblablement avec les socio-démocrates, et elle ne va pas changer de cap. Ça sera toujours l’Allemagne en Europe. Et la politique allemande en Europe, c’est-à-dire la solidité financière avant la solidarité.


    Dans sa grande coalition, elle peut avoir l’intelligence machiavélique de proposer le président actuel du Parlement européen, Martin Schulz, comme président de la Commission. Ce serait un tour de passe-passe extraordinaire. Schulz mènerait une politique à la Merkel tout en étant un socialiste et Paris regarderait passer les trains et ne saurait pas quoi faire, car la politique se déciderait à Berlin.

  



 

La rencontre irano-américaine

Mardi 24 septembre 2013

Au cours de l’Assemblée générale des Nations unies à New York, Barack Obama et le nouveau président iranien, Hassan Rohani, vont se croiser, sans doute se serrer la main, et peut-être même qu’ils se parleront. Ce qui constituerait une grande première entre les deux pays depuis la révolution islamique de 1979.

Rappelons-nous qu’il y a treize ans, dans des circonstances similaires, Bill Clinton a attendu dans les couloirs de l’enceinte de l’ONU pour serrer la main au président iranien, mais en vain. À l’époque, l’ayatollah suprême, Khamenei, n’avait pas donné son accord.

Aujourd’hui, la situation est totalement différente. Le nouveau président iranien, Hassan Rohani, a été élu à la surprise générale parce que la grande majorité du peuple iranien souffre des sanctions économiques de l’embargo et souhaite en finir avec cette confrontation. Alors, Rohani écrit à Obama : « Nous devons en finir avec une rivalité malsaine et des interférences qui alimentent des violences et qui nous séparent. » Aujourd’hui, le nouveau président a la bénédiction de l’ayatollah suprême, Ali Khamenei.
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